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PREAMBULE  
  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales  
Vu le Code de l’Éducation  

Vu le Code des Transports   

Vu le Code de la Route  

Vu la Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République.  

  

Le Grand Annecy est Autorité Organisatrice de la Mobilité (AOM) au sens des dispositions du Code des transports. 
À ce titre, il est compétent pour définir, organiser et financer les services de transport scolaire sur l’ensemble de 
son ressort territorial. 

Ces services ont pour objet d’assurer le transport des élèves entre le point d’arrêt le plus proche de leur domicile 
et leur établissement d’enseignement, dans les conditions prévues par le présent règlement. 

Conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, certains élèves domiciliés sur le 
territoire du Grand Annecy peuvent être transportés dans le cadre de services organisés par d’autres Autorités 
Organisatrices, notamment la Région Auvergne-Rhône-Alpes, la Communauté de communes Rumilly Terre de 
Savoie et la Communauté de communes du Pays de Cruseilles.  

Dans ces situations, l’organisation, la gestion et le financement des services relèvent exclusivement des Autorités 
Organisatrices compétentes, conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles qui leur 
sont applicables 

Le présent règlement a pour objet de définir les modalités d’exercice de la compétence transport scolaire par le 
Grand Annecy.  

A compter du 1er septembre 2026, il s’applique aux élèves domiciliés sur le territoire du Grand Annecy dont les 
collégiens et lycéens résidant dans les communes suivantes : Annecy, Argonay, Chavanod, Epagny Metz-Tessy, 
Montagny-les-Lanches, Poisy et Quintal.  

 

Ce règlement s’applique à compter de l’année scolaire 2026-2027 et s’adresse à toutes les parties 
prenantes : élèves et parents d’élèves, transporteurs, établissements scolaires, communes, autres AOM. 

   
 

Pour toute question concernant les transports scolaires (inscription, dysfonctionnement, Aide Individuelle de 
Transport, etc.), le contact au Grand Annecy est le suivant : 

 

 Contact  

Adresse mail dédiée   
 

transportscolaire@grandannecy.fr  

Ligne téléphonique dédiée du 

lundi au samedi de 8h à 18h 

 
04 50 23 13 13   

Point d’accueil physique   

Uniquement sur rendez-vous * 

 Siège du Grand Annecy   

46 avenue des Iles, 74000 ANNECY  
 

  

 *Prise de rdv en ligne via le lien suivant : https://app.synbird.com/74000-annecy-grand-annecy 

    

https://app.synbird.com/74000-annecy-grand-annecy
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Chapitre I - OUVERTURE DU DROIT AU TRANSPORT SCOLAIRE  

  

Article 1 - AYANTS DROIT - REGIME DE BASE  
  

La prise en charge financière du transport scolaire est assujettie aux critères d’éligibilité suivants. Les élèves qui 
satisfont à l’ensemble de ces critères sont qualifiés « d'ayants droit ».  

  

1.1 - Critère de résidence familiale  

L’élève doit obligatoirement être domicilié dans le ressort territorial du Grand Annecy. 

 

1.2 - Critère de distance  

Le domicile de l’élève doit être distant de 3 km et plus de l’établissement scolaire fréquenté par le plus court 
chemin, même piétonnier.  

  

1.3 - Critère de scolarité  

L'élève doit être demi-pensionnaire ou externe et scolarisé dans l'un des établissements suivants :  

• Ecole élémentaire publique ou privée de rattachement ou appartenant à un Regroupement   
Pédagogique Intercommunal (R.P.I.) reconnu par la Direction des Services Départementaux de l’Education 
Nationale ;  

• Etablissement du secondaire (collège ou lycée) de l’enseignement public ou privé sous contrat ;  

• Lycée professionnel public ou privé sous contrat ou relevant du ministère de l’Agriculture.  

  

Afin de simplifier les règles de prise en charge, le Grand Annecy ne conditionne plus la qualité d’ayant droit 
au respect de la carte de sectorisation des établissements du secondaire, mais se réserve le droit de ne pas 
mettre en place les moyens supplémentaires induits par cette modification.   

  

1.4 - Critère de fréquence et d’itinéraire  
 La fréquence doit être quotidienne.   

 Seul est pris en charge :  

• un aller-retour (matin, soir ou le cas échéant mercredi midi)   
• par jour scolaire (selon le calendrier défini par la Direction des Services Départementaux de l’Éducation  

Nationale)   

• avec une origine / destination précise  
• avec un temps de parcours global (en car, bus et train) inférieur à 1 heure (sauf exception validée par le 

Grand Annecy).  
 

         Article 2 - AYANTS DROIT - CAS PARTICULIERS  
  

2.1 - Elèves de maternelle  

  

Les élèves satisfaisant aux critères définis à l’article 1 et scolarisés dans une école maternelle publique ou 
privée de rattachement ou appartenant à un Regroupement Pédagogique Intercommunal (R.P.I.) reconnu 
par la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale sont ayants droit sous condition.  
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En effet, le transport des élèves de maternelle nécessite, pour des raisons de sécurité et de responsabilité, la 
présence constante d'un accompagnateur. En conséquence, la ou les communes concernées sont tenues de 
mettre à disposition du transporteur un accompagnateur habilité par véhicule à compter du 1er élève de 
maternelle pris en charge. Une dérogation peut être accordée par le Grand Annecy si les élèves sont 
transportés en véhicule léger.   

  

Le financement de l'accompagnateur et de ses frais annexes (ex : transport en "haut le pied") est assuré par la 
ou les communes.  

  

En l'absence d'accompagnateur, l’inscription ou la prise en charge peut être refusée ou le service suspendu, 
sans que le Grand Annecy puisse être tenu pour responsable.  

  

Le Grand Annecy assure la formation des accompagnateurs dans le cadre d'une session de formation 
organisée au minimum tous les 3 ans. La présence du personnel d'accompagnement en activité lors de cette 
session est obligatoire.  

  

2.2 - Elèves domiciliés à moins de 3 km de leur établissement  

Les élèves satisfaisant aux critères définis à l’article 1 à l’exception du critère de distance sont ayants droit si 
leur transport est déjà financé ou, dans le cas d’un Service à titre principal scolaire (SATPS), appelé 
communément « circuit spécialisé », si le nombre de places disponibles s’avère suffisant.  

  

Le Grand Annecy peut décider de mettre des moyens supplémentaires, à condition qu’ils soient demandés 
et financés par la ou les communes concernées (voir article 12).         

  

2.3 - Regroupements Pédagogiques Intercommunaux (R.P.I.)  

Les circuits mis en place à la suite de regroupements pédagogiques d’écoles primaires reconnus par la 
Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale sont organisés à raison d’un aller-retour par 
jour, quelle que soit la distance séparant le domicile des élèves de leur établissement d’accueil, même si celle-
ci est inférieure à 3 kilomètres.   

La présence d'un accompagnateur est obligatoire dans le véhicule dès le 1er élève de maternelle (voir article 
2.1).  

  

2.4 - Elèves en garde alternée  

En cas de garde alternée, pour être ayant droit, en plus du respect des critères définis à l'article 1, chaque 
représentant légal doit être domicilié sur le territoire du Grand Annecy.  

L'attribution gratuite, sur la carte de transport scolaire, d'un deuxième point de montée et/ou circuit est 
soumise à la fourniture d'une "attestation de garde alternée" datée et signée par les deux responsables légaux.  

  

Dans le cas où l'un des parents est domicilié dans le ressort du Grand Annecy et l'autre non, le Grand Annecy 
préconise de s'inscrire auprès de l'autorité organisatrice sur le ressort de laquelle est situé l'établissement 
scolaire fréquenté. Celle-ci en informe l'autre autorité compétente.  

  

2.5 - Elèves dont la situation change en cours d’année  

Un élève qui déménage ou qui se fait renvoyer de son établissement est pris en charge par le Grand Annecy 
jusqu’à la fin de son cycle scolaire, lorsqu’une desserte existe et dans la limite des places disponibles. Dans le 
cas contraire, une allocation individuelle de transport (A.I.T.) peut être accordée (voir article 5).  
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2.6 - Elèves handicapés  

Les élèves handicapés peuvent utiliser les transports scolaires si leur handicap ne nécessite pas de conditions 
d’accessibilité particulières. Ceux qui ne peuvent les utiliser en raison de leur handicap, médicalement établi, 
ne sont pas pris en charge par le Grand Annecy : ils doivent s'adresser à la Maison Départementale des 
Personnes Handicapées (MDPH).  

  

2.7 - Correspondants  

Les correspondants des élèves inscrits aux transports scolaires peuvent être autorisés à emprunter ces derniers 
avec leur élève d'accueil dans la limite du nombre de places disponibles dans les véhicules.  

  

Pour un usage des transports scolaires inférieur à 2 mois, une attestation d'accès aux services est fournie 
gratuitement. Au-delà de 2 mois, la participation financière prévue à l'article 4.2 est demandée.   

  

Les demandes de prise en charge sont transmises par les familles ou les établissements scolaires concernés au 
moins un mois avant la date prévue pour l'accueil des correspondants.  

  

2.8 - Elèves scolarisés hors Grand Annecy et empruntant un service régional  

 

Les élèves domiciliés dans le ressort territorial du Grand Annecy, scolarisés à l'extérieur et empruntant une 
ligne régulière ou une adaptation scolaire régionale, sont gérés par la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
Une aide forfaitaire peut être attribuée par le Grand Annecy. Cette allocation sera calculée selon 
l’abonnement souscrit auprès de la Région Auvergne-Rhône-Alpes afin que le reste à charge de la famille 
soit de 80€, correspondant au tarif de l'abonnement scolaire mise en œuvre par le Grand Annecy. Elle 
s'applique aux élèves remplissant les critères définis à l'article 1 et ayant souscrit un abonnement auprès de 
la Région intégralement payé. Le responsable légal de l'élève transporté remplit un formulaire de demande 
disponible à partir du 1er avril sur le site www.grandannecy.fr, fait viser la demande par le chef 
d'établissement concerné et transmet cette demande au GA (voir "contact" en page 6) au plus tard le 31 mai 
de l'année scolaire en cours. Aucun dossier parvenu après cette date n'est traité par le GA. L'aide est versée 
après septembre pour l'année scolaire écoulée, après vérification des données transmises. 
 

             Article 3 - NON AYANTS DROIT  
  

Les usagers ne satisfaisant pas à l’ensemble des critères d'éligibilité définis à l'article 1 ou n’appartenant pas 
aux cas particuliers définis à l’article 2 sont qualifiés de « non ayants droit » (ex : élèves post bac, internes, 
apprentis ou alternants, actifs).  

  

Les non ayants droit peuvent être transportés dans la limite des places disponibles sur un circuit spécialisé 
(SATPS) déterminé géré par le Grand Annecy. Les demandes d'inscription sont traitées au moment où tous 
les effectifs d'ayants droit sont connus.   

  

Si le nombre de places disponibles n'est pas suffisant, le Grand Annecy peut décider de mettre des moyens 
supplémentaires, à condition qu'ils soient demandés et financés par la ou les communes concernées (voir 
article 12).  

  

Toutes les demandes sont étudiées au cas par cas et la décision de prise en charge relève uniquement du Grand 
Annecy.  
  

  

 

 

https://fra01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.grandannecy.fr%2F&data=05%7C02%7Cvcanac%40grandannecy.fr%7Cb7f9d2bfdfea42e5c92108decc875889%7C0c10d5d22d0e4f08bbe628cb2e7b969f%7C0%7C0%7C639173078836777013%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=XA7dlDzMb2m93%2F1YJB97i%2BWArZKzEtpQyT6jeDmgPco%3D&reserved=0
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Chapitre II -  MODALITÉS D’USAGE  
  

              Article 4 - GESTION ADMINISTRATIVE DES USAGERS TRANSPORTÉS  
  

4.1 - Modalités d’inscription  

Deux offres de transport sont accessibles sur inscription :  

  

• Car et bus :  

o Circuit spécialisé ou Adaptation scolaire ou Ligne régulière régionale  
o Réseau SIBRA du 1er septembre de l’année N au 31 août de l’année suivante N+1 

• Train et bus :  

o Réseau ferroviaire  
o Réseau SIBRA du 1er septembre de l’année N au 31 août de l’année suivante N+1 

 

L'inscription se fait en ligne en se connectant sur le site web suivant :   

https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires  
  

Pour toute problématique rencontrée lors de l'inscription, un accompagnement pourra être réalisé par téléphone 

(voir "Contact" en page 6).  

  

La demande d'inscription complète pour l’année scolaire N doit être déposée avant le 7 juillet de l’année 
scolaire N - 1.  

  

Une inscription reçue au-delà de cette date, qui complexifie l'organisation des services, ou un dossier 
incomplet à cette date, entraîne une majoration du coût de l’inscription (voir article 4.2), sauf en cas 
d’emménagement.   

  

Les élèves en attente de résultats ou d'affectation doivent également déposer une demande pour l’année 
scolaire N avant le 7 juillet de l’année scolaire N - 1. Celle-ci est annulée ou confirmée par la suite.  

  

Un usager non ayant droit (voir article 3) peut accéder à un circuit spécialisé (SATPS) dans la limite des places 

disponibles, à condition d’être préalablement inscrit par le Grand Annecy (voir "Contact" en page 6 et article 4.3).  

  

4.2 - Tarifs  

Pour emprunter un service de transport scolaire, l’élève domicilié sur le ressort du Grand Annecy doit :  
  

• S’inscrire préalablement au Grand Annecy (voir article 4.1) :  

o Tarif de base :  80 € l’année (du 1er septembre au 31 août)  

o Tarif social :  40 € l’année (du 1er septembre au 31 août), sur présentation d’une attestation de 
Quotient Familial mensuel inférieur à 635 €.  

+ majoration de 60 € en cas d’inscription tardive (après le 7 juillet)  

  

https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
https://www.grandannecy.fr/mon-quotidien/facilite-mes-transports/en-bus/transport-scolaires
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• Détenir un support physique Oùra, valable 8 ans  :  

o Création de carte : 5 €  

o Renouvellement de carte à l’issue de la période de validité : 5 € 

o Duplicata en cas de perte, détérioration ou vol d’un support délivré à l’origine par le Grand 
Annecy : 10 € (frais de support et de restauration du ou des titres Grand Annecy, SIBRA, SNCF, etc).   

Le duplicata n’est pas facturé en cas de vol justifié par un dépôt de plainte.  Si le duplicata a été 
délivré par un autre organisme : voir conditions tarifaires correspondantes.  

  

Le règlement est effectué à l’issue de l’inscription ou après validation par le Grand Annecy si un temps 
d’instruction est nécessaire.   

A condition que le motif soit jugé valable par le Grand Annecy, le coût d’inscription (hors support) peut être 
remboursé en totalité pour toute demande formulée avant le 30 septembre de l’année scolaire en cours.  

Les élèves doivent être munis d’un titre en cours de validité et le valider. Le défaut de validation peut donner 
lieu à l’application d’une amende forfaitaire de 5 € à régler dans les 8 jours suivant la notification, qui précise 
les modalités de paiement. Au-delà de ce délai, le montant de l’amende peut être porté à 25 €.   

Un élève qui emprunte un circuit scolaire Grand Annecy sur lequel il n’est pas inscrit peut-être soumis à la 
même amende.  

  

4.3 - Titre de transport  

Chaque usager doit obligatoirement être muni d’un titre de transport en cours de validité :  

• Abonnement scolaire Grand Annecy (circuit spécialisé, ligne régulière régionale ou adaptation scolaire) ;  
• Abonnement Scolaire Réglementé (réseau ferroviaire, ayants droit uniquement) ;  

• Ticket SMS (en envoyant « BUS » au 93740), E-Ticket SIBRA ou TixiPass (circuit spécialisé, non ayants droit 
uniquement, voire article 4.1 in fine), sous réserve de faisabilité technique.  

  

Quelle que soit la cause de la disparition ou de la détérioration de la carte de transport scolaire, l'usager ou 
son représentant légal doit demander dans les plus brefs délais un duplicata (voir article 4.2). Si l'élève se 
soustrait à cette obligation, le Grand Annecy peut appliquer l’une des sanctions prévues dans le présent 
règlement (voir article 10.4).  
  

Tout changement dans la situation personnelle ayant une incidence sur l’utilisation des transports scolaires 
doit être signalé auprès du Grand Annecy.   

  

A titre d’exemple, les élèves qui cessent de fréquenter leur établissement scolaire ou devenant internes en 
cours d’année doivent restituer leur titre de transport auprès du Grand Annecy. En cas de non restitution 
dans les 21 jours suivant la réception du courriel de demande du titre, des pénalités pouvant s'élever jusqu'à 
1170 € (montant fixé par la Région s'appliquant aux élèves qui empruntent des lignes régionales) peuvent 
être appliquées.  

  

  

                 Article 5 - ALLOCATION INDIVIDUELLE DE TRANSPORT (A.I.T.)  
  

En cas d’absence d’offre de transport, une allocation individuelle de transport peut être attribuée par le Grand 
Annecy aux élèves remplissant les critères définis à l'article 1.  
  

Ces élèves doivent être acheminés par voiture particulière soit par leur famille, soit dans le cadre d’une 
entraide réciproque entre parents d’élèves pour l’un des trajets suivants :  
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• De leur domicile jusqu’au point de montée (circuit scolaire, ligne régulière, gare) le plus proche. 
Dans ce cas, la distance entre le domicile et ce point de ramassage doit être de 3 kilomètres et plus par 
le plus court chemin, même piétonnier.   

  

• De leur domicile jusqu’à l’établissement d’enseignement fréquenté s’il n’existe aucun moyen de 
transport organisé et dans la mesure où la distance domicile / établissement est de 3 kilomètres et plus 
par le plus court chemin, même piétonnier. S’il s’avère qu’un transport adapté existe mais que l’élève 
ne l’emprunte pas, aucune aide n'est attribuée.  

  

5.1 - Base du calcul  

L’allocation est calculée à partir des éléments suivants :   

• Le kilométrage quotidien : 1 trajet en charge le matin et 1 trajet en charge le soir ou le mercredi midi, en 
fonction des jours de fonctionnement de l’établissement et des jours de présence de l'élève  

• Le coût kilométrique, fixé à 0,45 € par le Grand Annecy, et valable toute l'année scolaire.   

  

Le montant de l'allocation (ou le montant cumulé des allocations) est plafonné à 800 € par famille et par 
année scolaire. Dans le cas où, dans une famille, plusieurs enfants remplissant les conditions d'obtention de 
l'A.I.T. fréquentent le même établissement scolaire ou des établissements du même degré d’enseignement 
situés sur la même commune, une seule allocation est versée.   
  

5.2 - Modalités de demande et de versement  

Le responsable légal de l’élève transporté remplit un formulaire de demande d'allocation disponible à partir 
du mois de mars sur le site www.grandannecy.fr, fait viser la demande par le chef d’établissement concerné 

et transmet cette demande au Grand Annecy (voir "Contact" en page 6) au plus tard le 31 mai de l’année 

scolaire en cours. Aucun dossier parvenu après cette date n'est traité par le Grand Annecy.  

L'allocation est versée entre juin et septembre pour l'année scolaire écoulée, après vérification des données 
transmises.   
 

 

   

Chapitre III - ORGANISATION DES SERVICES  
    

              Article 6 - NORMES EN MATIÈRE DE DÉFINITION D’UN SERVICE  
  

Le Grand Annecy peut organiser un service à compter de 8 élèves ayants droit (voir article 1). En deçà, le système 

de l'allocation individuelle de transport (A.I.T.) est privilégié (voir article 5).   

  

Si en cours d’année le nombre d’élèves ayants droit sur un même service devient inférieur à huit, ce service 
peut être supprimé dans un délai d’un mois, après information des familles concernées. Dans ce cas, une 
allocation individuelle de transport (A.I.T.) peut être accordée (voir article 5).  

  

Si la (les) commune(s) souhaite(nt) maintenir ce service, elle(s) en assure(nt) le financement.   

 

             Article 7 - NORMES EN MATIÈRE DE POINTS D’ARRÊT   
  

La création de tout arrêt est subordonnée aux conditions suivantes :  

• Prise en charge d’au moins 6 élèves ayants droit (voir article 1) ;  

• Éloignement avec l’arrêt amont et l’arrêt aval supérieur ou égal à 500 mètres ;  

• Aménagement et équipement de l’arrêt satisfaisant aux normes règlementaires en vigueur ;  

http://www.grandannecy.fr/
http://www.grandannecy.fr/
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• Concertation avec la commune concernée ;  

• Coût de création d'arrêt acceptable pour le Grand Annecy.  

  

La suppression d’un arrêt est subordonnée aux conditions suivantes :  

• Moins de 4 élèves ayants droit (voir article 1) sur la totalité de l'année scolaire précédente ;  

• Dangerosité avérée de l’arrêt.  

  

Le point de montée et de descente est celui qui est situé le plus près du domicile de l'élève. Pour la sécurité des 
voyageurs (scolaires et commerciaux), aucun arrêt de complaisance n'est accepté. 
  

              Article 8 - NORMES EN MATIÈRE D'HORAIRES ET DE CALENDRIER SCOLAIRE   
  

Toute modification d’horaires souhaitée par les établissements scolaires ou les mairies pour la rentrée 
suivante doit impérativement faire l’objet d’un courrier officiel auprès du Grand Annecy au plus tard le 31 
janvier de l’année scolaire en cours. Le Grand Annecy émet ensuite un avis conditionné à la mise en œuvre 
éventuelle de moyens supplémentaires dans un délai maximum de deux mois.  

  

Si le calendrier scolaire change, le Grand Annecy peut ajuster les services de transport, à condition que les 
conditions suivantes soient remplies :  

• La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale ou l’établissement scolaire a 
informé le Grand Annecy de ces changements au moins un mois à l’avance.  

• Ces modifications ne nécessitent pas de ressources supplémentaires.  

  

Dans ce cas, le Grand Annecy discutera avec les transporteurs concernés pour mettre en place les ajustements 
nécessaires. Si ces conditions ne sont pas remplies, le service de transport restera inchangé.  

 

 
   

CHAPITRE IV - SÉCURITÉ ET DISCIPLINE 

  

              Article 9 - RÈGLES A OBSERVER   
  

9.1 - Objet  

Le présent règlement s’applique aux ayants droit et, pour les rubriques les concernant, aux non ayants droit 
bénéficiant du transport scolaire par car sur le Grand Annecy. Il a pour but :  

• De prévenir les accidents ;  

• D’assurer la discipline et la bonne tenue des élèves à la montée, à la descente et à l'intérieur des véhicules 
;  

• De préciser les conditions d’utilisation de la carte de transport scolaire.  

D’une manière générale, l’usager doit être respectueux envers le conducteur, le contrôleur, l’accompagnateur et 
les autres usagers.   

  

9.2 - Au point d’arrêt  

Le conducteur n’est autorisé à s’arrêter qu’aux points d’arrêts prévus dans le circuit et inscrits au cahier des charges 
du contrat d’exploitation (sauf décision du Grand Annecy).  

Pour sa propre sécurité et celle des personnes qui attendent le car, il est indispensable que :  

• L’élève ne chahute pas ;   
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• L’élève reste sous l’abribus, s’il existe, ou sur le trottoir ou en dehors de la route ;  

• L’élève attende l’arrêt complet du véhicule, aussi bien pour monter que pour descendre.  

Les élèves de maternelle doivent obligatoirement être accompagnés par un adulte. Au retour à midi ou le soir, si 
aucun adulte n’est présent pour venir chercher l’élève de maternelle à l’arrêt, le conducteur et/ou 
l’accompagnatrice ne doivent pas le laisser descendre. L’enfant reste dans le car et il est déposé par ordre de 
priorité :  

• À l’école, si un professeur des écoles ou un(e) ATSEM est présent(e) pour le surveiller ;   

• À la Mairie, si M. ou Mme le Maire est présent(e) ;  

• Au commissariat de police ou à la gendarmerie, s’il en existe un(e) dans la commune ;  

• Chez le transporteur, si aucun des trois premiers choix n’a été possible.  

Sa famille est contactée pour venir le chercher. Si cette situation se produit à plusieurs reprises dans l’année 
scolaire, le Grand Annecy peut décider d'exclure cet enfant du transport scolaire jusqu’à la fin de l’année.  

  

9.3 - A la montée ou à la descente du véhicule  

Pour monter dans le véhicule, l’usager doit valider son titre de transport sur le valideur dédié ou, s’il s’agit d’un 
titre à vue, le présenter spontanément au conducteur.  Ce titre doit être également présenté sur demande du 
conducteur et de tout représentant de l'entreprise ou du Grand Annecy.  

Le Grand Annecy s’autorise à envoyer un avertissement ou à appliquer une amende en cas de non-validation du 
titre de transport ou d’utilisation d’un circuit sur lequel l’élève n’est pas inscrit (voir article 4.2).  

Au-delà d’une semaine sans titre de transport valide le transporteur peut, avec l'accord du Grand Annecy, décider 
de ne plus admettre l'élève dans le véhicule. Si le transporteur a acheminé l’élève le matin, il doit le ramener le 
soir. Une autorisation temporaire peut être délivrée par le Grand Annecy.  

Lorsqu’il monte ou descend du car, l’usager doit porter son cartable ou son sac à la main, pour ne pas gêner ou 
blesser un autre usager. Lorsqu’il s’assoit à sa place, l’usager doit le placer sous le siège, pour ne pas gêner en cas 
d’accident ou d’évacuation rapide du car.  

Lorsqu’il monte ou descend du véhicule, l’élève ne doit ni chahuter ni bousculer.  

Lorsqu’il est descendu du car, l’élève ne doit pas traverser la route tant que le car n’est pas reparti. En effet, les 
conducteurs qui arrivent ne peuvent pas voir l’élève qui traverse si le car est encore à l’arrêt.  

   

9.4 - Pendant le voyage  

Le conducteur ne doit pas être dérangé pendant qu’il conduit, pour pouvoir se concentrer sur la route, et l'usager 
doit être protégé en cas d’incident ou d'accident.  

Pour ces raisons, l’usager doit :  

• Rester assis à sa place pendant tout le trajet ;  

• Attacher obligatoirement sa ceinture de sécurité avant le démarrage du car et la détacher après arrêt 
complet de celui-ci ; la seule exception concerne les enfants dont la morphologie est manifestement 
inadaptée au port de celle-ci et les enfants de moins de trois ans qui ne peuvent porter une ceinture à trois 
points sans rehausseur.  

Par ailleurs, il est interdit :  

• De parler au conducteur sans motif valable ;  

• De fumer, d’utiliser un briquet ou des allumettes ;  

• De chahuter, de crier, de projeter des objets ;  

• De toucher aux dispositifs d’ouverture des portes, avant l’arrêt du véhicule, et de sécurité ;  

• De se pencher au dehors ;  

• De salir ou détériorer l'intérieur du véhicule ;  
• De consommer boissons et nourriture dans le véhicule.  
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Article 10 - PROCÉDURE EN CAS D’INFRACTION  
  

10.1 - Saisine du Grand Annecy  

En cas de nécessité, les transporteurs peuvent solliciter le Grand Annecy pour une intervention d’agents 
assermentés, afin de remédier à une situation préjudiciable au bon fonctionnement des services.  

  

10.2 - Constat  

L’indiscipline peut être constatée par :  

• Le conducteur ou tout représentant de l’entreprise ;  

• Le contrôleur ;  

• Toute personne diligentée par le Grand Annecy ;  

• L’accompagnateur ;  

• Une caméra de surveillance installée dans le véhicule.  

Les coordonnées de l’usager sont relevées à partir des éléments figurant sur la carte de transport ou tout autre 
document et transmises au Grand Annecy.  

  

10.3 - Traitement des dysfonctionnements  

Lorsqu’un incident constaté nécessite un éclaircissement ou une prise de sanction, une réunion de médiation en 
présence d’un représentant légal de l’élève (ou de l’élève lui-même si ce dernier est majeur) et du Grand Annecy 
est organisée dans le délai le plus court possible. La convocation à cette réunion est effectuée par tout moyen à 
disposition du Grand Annecy (courrier, mail, téléphone, etc.).   

À l’issue de cette réunion, durant laquelle chacune des parties peut exprimer son point de vue, l'une des sanctions 
prévues à l'article 10.4 du présent règlement et adaptée à la gravité des faits constatés peut être appliquée.  

Une sanction prise par le Grand Annecy est notifiée par tout moyen et le délai de recours est de 5 jours ouvrés à 
compter de la réception. Sans contestation, la sanction s’applique. Dans le cas contraire, le représentant légal de 
l’élève ou l’élève majeur doit faire part de sa réclamation par tout moyen au Grand Annecy, afin d'évoquer ses 
arguments.  

Il est néanmoins rappelé que les représentants du Grand Annecy peuvent, au titre du pouvoir réglementaire dont 
ils disposent, prendre les mesures nécessaires au bon fonctionnement de l’administration placée sous leur 
autorité, et prévoir des mesures envers les personnes « dont la présence serait susceptible de troubler le 
fonctionnement régulier du service ».  

En cas de sanction prononcée par le Grand Annecy, aucune indemnisation ni aucun remboursement ne peut être 
réclamé par l’usager ou son représentant légal au titre des périodes d’exclusion prononcées à son encontre.  

  

10.4 - Sanctions  

En cas de manquement aux règles ci-dessus, le Grand Annecy a la charge de statuer sur l'application des sanctions 
suivantes en fonction de la gravité des faits, et de les notifier aux familles à l’usager ou à son représentant légal :   

• Avertissement adressé au représentant légal de l'élève ou à l'élève lui-même s'il est majeur (un 
avertissement reste valable pour toute l'année scolaire) ;  

• Application d’une amende ;  

• Exclusion temporaire d'une journée ou plus ;  

• Exclusion définitive des transports scolaires pour l'année en cours, voire les années ultérieures ;  

• Poursuite judiciaire (infraction au code pénal).  

  

En cas de dégradation ou de vol de matériel (carrosserie, sellerie, marteau brise-vitre, etc.), le transporteur peut 
s'adresser directement à l’usager s’il est majeur ou à son représentant légal, pour obtenir réparation du préjudice.  
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 Article 11 - PROCÉDURE EN CAS D’ACCIDENT 
 

En cas d’accident impliquant un véhicule de transport scolaire relevant du Grand Annecy, les dispositions 

suivantes s’appliquent afin d’assurer la sécurité des élèves et la bonne gestion de la situation. 

Une procédure spécifique d’intervention en cas d’accident a été transmise à l’ensemble des transporteurs ainsi 

qu’aux chefs d’établissement, qui sont tenus de l’appliquer et de s’y référer. 

 

11.1 - Mise en sécurité des élèves  

Le Grand Annecy est responsable de la mise en sécurité immédiate des élèves. 

À ce titre, le conducteur et/ou l’accompagnateur appliquent la procédure en vigueur, notamment : 

• Évacuation du véhicule si nécessaire ; 

• Regroupement et surveillance des élèves dans une zone sécurisée, à l’écart de la circulation et du danger 

; 

• Vérification de l’état physique et émotionnel des élèves dans l’attente des secours. 

Le Grand Annecy peut déployer, si besoin, des agents ou des moyens supplémentaires pour assister le conducteur 

et garantir la protection des élèves. 

 

11.2 – Information des secours, des forces de l’ordre et des familles   

En cas d’accident, il appartient au Grand Annecy ou à ses représentants : 

• d’alerter immédiatement les services de secours compétents ; 

• d’informer les forces de l’ordre si la situation l’exige ; 

• d’informer les familles dès que les informations fiables sur l’état des élèves et les mesures prises sont 

connues. 

Les familles sont tenues d’attendre les consignes transmises officiellement par le Grand Annecy et de ne pas se 

rendre sur les lieux de l’accident, sauf demande expresse des autorités, afin de ne pas entraver l’intervention des 

secours. 

 

11.3 – Acheminement des élèves 

Après l’intervention des secours et selon la nature de l’accident, le Grand Annecy organise : 

• le retour des élèves à leur domicile ; 

• ou leur transfert vers un lieu de regroupement sécurisé (établissement scolaire, mairie, local 

communal…) où les familles pourront les récupérer. 

Le transport de retour peut être assuré par le véhicule accidenté si son état et la sécurité le permettent, ou par un 

autre véhicule mis en place par le transporteur à la demande du Grand Annecy. 

 

11.4 – Communication et suivi  

Le Grand Annecy communique aux familles, par tout moyen à sa disposition (téléphone, mail, SMS…), les 

informations relatives : 

• à la situation des élèves ; 

• au lieu où ils sont pris en charge ; 

• à la procédure à suivre pour les récupérer. 

Un rapport d’incident est établi par le transporteur et transmis au Grand Annecy, qui pourra engager les actions 

nécessaires (analyse, mesures correctrices, communication complémentaire). 
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Chapitre V -  FINANCEMENT DES SERVICES  
    

Article 12 - PARTICIPATION DES FAMILLES  
  
Une participation financière au coût du transport scolaire est à la charge des familles (voir article 4.2).  

  

Le montant de cette participation, annuelle et forfaitaire, est fixé par délibération du Conseil Communautaire.  

  

Le coût réel de transport d'un élève sur une année s'élève à plus de 1200 € TTC (prestation de transport, frais de 
personnel, contrôles, assurances, etc.).  

  

Article 13 - PARTICIPATION DES COMMUNES  
  

13.1 - Mode de calcul  

Sont concernées les communes ayant fait le choix de financer les élèves domiciliés à moins de 3 km de leur 
établissement (voir article 2.2), les non ayants droit (voir article 3) ou le maintien d’un service lorsque le nombre 
d’ayants droit sur ce service est inférieur à 8 (voir article 6).  

  

Trois catégories de véhicules sont prises en compte pour le calcul de la participation communale :  

• Le véhicule léger (VL) : 1 à 8 places assises passagers ;  

• Le minibus (MB) :  9 à 19 places assises passagers ;  

• L’autocar (AC) : 20 places assises passagers et plus.  

  

La participation annuelle appelée par le Grand Annecy auprès de la commune est calculée comme suit :  

• Aucune participation n’est due si la commune compte moins de 500 habitants ;  

• Dans le cas où le nombre d’élèves non ayants droit, transportés, ne nécessite pas un véhicule de 
catégorie supérieure à celle strictement nécessaire au transport des élèves ayants droit, la participation 
communale est nulle ;  

• Dans le cas où le nombre d’élèves non ayants droit, transportés, nécessite un véhicule de catégorie 
supérieure à celle strictement nécessaire au transport des élèves ayants droit, dont le nombre est égal ou 
supérieur à 8, la participation communale correspond au surcoût lié au changement de catégorie de 
véhicule ;  

• Dans le cas où le nombre d’ayants droit est inférieur à 8, la participation communale correspond à 50 % 
du coût du service.  

  

13.2 - Calendrier de gestion financière  

La participation financière des communes s’inscrit dans le cadre du calendrier de gestion suivant, conduit par le 
Grand Annecy :   

• Transmission aux communes du montant annuel prévisionnel de la participation : janvier de l’année 
scolaire N ;  

• Validation du bilan financier définitif pour l’année scolaire N : octobre de l’année scolaire N+1 ;  

• Règlement de la participation communale : novembre de l'année scolaire N+1.  
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Article 14 - PARTICIPATION DE LA RÉGION  
  

La Région Auvergne-Rhône-Alpes verse principalement au Grand Annecy les montants correspondants :  

• Aux dépenses supportées par le Département de Haute-Savoie (année de référence 2016-2017) relatives aux 
circuits spécialisés transférés au Grand Annecy au 1er janvier 2017 ;  

• Au coût net des marchés de lignes régulières et de leurs adaptations scolaires transférées en 2018 et 2021.  
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Ligne téléphonique 
  

04  50 23 13  13 
  

  

  

Adresse mail 
  

transportscolaire@grandannecy.fr 
  

  

  

Point d’accueil 
  

  

Point d’accueil  au siège du Grand  Annecy   

46  avenue des Iles   74000  Annecy     
  
  
  
  
  
  
  
  

  

  

  

  www.grandannecy.fr 

  

  

  

  

  

                 Direction   Générale  

Adjointe   Mobilité s     

transports colaire @grandannecy.fr   

  
Imp. Grand Annecy,   avril 2026   


